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Lutte contre les inégalités,  
la LDH appelle aux mobilisations 
de ce 13 octobre 
 « Toute personne a droit à un niveau de vie pour assurer sa santé, son 
bien-être et celui de sa famille (alimentation, habillement, logement, soins 
médicaux, services sociaux nécessaires…) ». Enoncer l’article 25 de la 
Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH) en ce jour de 
mobilisation intersyndicale permet de rappeler le rôle des politiques 
publiques pour la mise en œuvre de la DUDH. Si nombre de ses articles 
restent un objectif à atteindre, les Etats ne doivent jamais cesser de 
garder la mise en œuvre des droits les plus fondamentaux comme 
perspective démocratique et sociale. 

Or dans notre pays, les écarts de richesse se creusent : 9,3 millions de 
personnes, soit 14.7 % de la population française (31 % des étudiants) 
vivent en deçà du seuil de pauvreté ; 7 millions de personnes dépendent 
de l’aide alimentaire, le nombre de personnes à la rue dépasse les  
300 000 (soit 3 fois plus qu’il y a 20 ans) ; les écarts de salaire entre 
femmes et hommes stagnent ; les services publics sont de plus en plus 
exsangues… 

Il y a donc urgence à changer de politiques publiques pour mettre fin aux 
mesures antisociales toujours plus nombreuses (dernière en date les 15 
heures de travail obligatoire pour les bénéficiaires du RSA), réhabiliter les 
services publics de proximité, seuls à même d'apporter des réponses aux 
difficultés qui impactent de trop nombreuses personnes dans notre pays, 
mettre en œuvre justice sociale et justice climatique. Les droits 
économiques, sociaux et culturels sont aussi des droits de l'Homme. 

C'est pourquoi la LDH (Ligue des droits de l’Homme) invite à se mobiliser 
aux côtés des organisations syndicales dans le cadre de l’appel du 
mouvement syndical européen contre  les inégalités, l’austérité, pour les 
salaires et l’égalité femmes-hommes ! 


